
( N° 61~ ) 

•.. -- ·-·-• =-=::;,;;::;==-;;;r:--'.L!; 

SÉANCE DU 20 J..uwrnn 1837. 

RAPPORT fait par JIJ. D.Es~u.1s1ÈnEs, au nom cl1J la section cent rale , 
sur le Buc~qet des Affaires lttrangères et de la 11.an:ne) pour I'eeier­ 
cice 1837 (~). 

MESSIEURS, 

Le Budget <ln Département <les Affaires Étrangères et <le la Mar ine s'est 
élevé, pour l'exercice de - l'année 1834, à la somme de fr. I,32f'>, 164 
Pour 1835 à . • . . . 1,33<i,878 
Pour 1836 à . . . . • 1,285,351 
Et il vous est demandé par le Ministère pour 1837 , 1,358,351 
Il suffit de rapprocher ainsi les chiffres de ces divers JJuc.lgets annuels pour 

se convaincre dn peu dimportance et du petit nombre de modifications ap­ 
portées au Budget de ce Ministère, à la suite des exa mens sérieux et des 
discussions approfondies dont il a été chaque année l' objet de la part de la 
Législature. 

Nous avons donc pensé, avec tontes les sections, (Jll'il était inutile de 
s'appesantit· de nouveau sui· le mérite des majorations adoptées précédem­ 
ment, et que, par suite , notre tâche, aujourd'hui, pouvait se réduir-e en 
quelque sorte à l'examen des nouvelles majorations pét.it ionnées par le Gou­ 
vernement. 

C'est dans cet esprit crue je vais avoir l'honneur de vous soumettre, au 
nom <le votre section centrale) les observations faites la nt par elle que par 
les diverses sections <le la Ch arnbre. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

La troisième section a demandé si nos légations à l'étranger percevaient 
encore des droits de visa. 

(*) Ln section centrale étuit composée d c MM. Raikem, président, Kervyn, Denef, .dndrie1, 
Berenbroek , Stas de F'older cl Desmaieière« I rnpportcur. 
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M. le Ministre des Affaires Ittrangères a répondu 11 cette question, qui lui 
n été transmise rnr 1n section centrale, r1ue, contrairement ii cc qui se prati­ 
quait pnr les légations des a utrcs nations , il était défendu aux nôtres de 
percevoir des droits <le visa. Jamais, nous a-t-il assuré, il u'en a été payé. 
Seulernent , lorsque nos ngcns diplomritiques délivrent des passeports, ils 
reçoivent le même droit que relui })Crçu, pour cet objet, en Belgique même, 
el il est rendu compte de ces recettes au Ministère des Fjnanccs, qui en fait 
entrer le produit dnns les caisses de l'État. 
Les cinquième el sixième sections ont appelé l'attention (1t1 Gouverne­ 

ment sur les avantnges qui po urr-aicnt résulter d'une répartition d'attribu­ 
tions entre Ie Ministère de l'Iutérieur et celui des Affaires Étraugèl'cs et de 
la M arine , laquelle placerait le bureau <le commerce dans les attributions <le 
ce dernier Ministère. 

Nous avons pensé que c'était là une question plutôt d'ordre administratif 
que législatif, qu'elle rentrait plus spécialement dans les limites de l'action 
coustitutionnelle <le la prérogative royale. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

JUilllSTÈllE DES AFFAIRES tTRANGÈRES. 

CHAPITRE Il. 

'I'RAITEMEl'lT DES AGEN"S POLITIQUES. 

AnT. 2. - Grande-Bretaqn»: - Fr. 80,000. 

La première section s'est plainte des mesures vexatoires qu'éprouve notre 
commerce en Angleterre, tandis que notre ambassadeur n'est pas à son poste. 

An.T. 4. - Italie. - Fr. 40,000. 

Les première et sixième sections ont proposé de réduire le traitement de­ 
mandé pour notre Ministre en Italie à fr. 30,000. 
Un membre de la première section a demandé la suppresion entière de ce 

traitement, en s'appuyant sui· ce qu'il a été accordé précédemment par la 
Législature, en raison <le motifs qui, selon toute apparence J n'étaient point 
fondés, vu que le Ministre plénipotentiaire nommé ne s'est point encore 
rendu à son poste. 
Eufin un autre membre de la même section a demandé quels sont les avan­ 

tages commerciaux qui nous ont été procurés en Italie depuis la nomination 
de noire agent. 
Ln quatrième section a désiré que la section centrale s'informât <les mo­ 

tifs pour lesquels notre Ministre ne se rendait pas à sa destination. 
l\'.1. le Miuistre des Affaires Étrangères 110tlS a fait connaître que cet agent 

se rendrait en Italie au commencement de 1837. En attendant, il ne touche 
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aucun traitement, pas même celui de non - activité qui ne peut être alloué 
qu'aux ngens en inactivité de retour de leur mission, et il ne pourra com­ 
mencer à toucher le traitement d'activité qu'à partir du l0r <ln mois dans le 
courant duquel il partira pour sa destination. 
La section centrale a cru devoir adopter le chiffre proposé par le Gouver­ 

nement> ,;vu qu'il est resté le même que celui déjà accordé deux fois par la 
Législature, <l'a1Jord par une loi spéciale pour l'exercice 1835, et ensuite 
par la loi du Budget pour l'exercice 1836. 

ART. 3. -Prusse. ~Fr. 54,,500. 

AnT. 5. -Autriche. -Fr. 30,000. 

La sixième section n'a pu se rendre compte, e1J égar<l à l'importance des 
deux pays, de l'énorme différence qui, en raison inverse, <l'ailleurs, de cette 
même importance, existe entre les traitemens de ces deux agens. 

Cette diffé1·ence tient purement et simplement aux grades respectifs des agens 
et aux règles de réciprocité qu'il convient que nous suivions en ce qui con­ 
cerne Je rang <le nos envoyés à l'égard de celui des envoyés accrédités près 
Je notre Gouvernement par les puissances étrangères. 

Arn. 11. - Grèce. -Fr. 15,000. 

La sixième section a pensé qu'il serait plus convenable et plus utile pour nos 
relations commerciales avec le Levant, d'avoir un agent diplomatique à Con­ 
stantinople plutôt qu'en Grèce. 
Il n'en existe actuellement dans aucun de ces deux pays; les motifs qui , jus­ 

qu 'ici , ont mis obstacle à ce que nous y soyions représentés, sont , à ce qu'il 
paraît, purement financiers; ils subsisteront encore pour Constantinople en 
1837, et 0t1 espère qu'ils viendront à cesser pendant cette année Èt l'égard de 
la Grèce. 

Nous avons donc adopté le traitement <le fr. 15,000 demandé par Je Mi - 
nistère. 

CHAPITRE Hl. 

Traitement des agens politiques en inactivité de retour de leur rnission.-Fr. 10;000. 

Ln pr-emière section a demandé des explications sur ce chapitre. 
La section centrale, qui s'est <léjà expliquée en partie ù cet égard, lorsqu'il 

s'est agi du traitement de notre Ministre plénipotentiaire en Italie, el s'appuyant 
d'ailleurs sur les motifs énoncés par la Chambre elle-même dans les discus­ 
sions des Budgets de 1835 et 1836, a été d'avis de rétablir, dans l'intitulé de 
ce chapitre , les mots, sans quïls y soient remplacës , qui terminaient cet intitulé 
auxdits Budgets <le 1835 et 1830. 
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CHAPITRE IV. 

Traitement à allouer à quelques agen.~ commerciaux. -- Fr. 60,000. 

La deuxième section a proposé la suppression de ce chapitre, vu que, si 
quelques agens spéciaux étaient reconnus nécessaires, le Gouvernement pour­ 
rait toujours en faire la clemantle à la Chambre. 
La quatrième section a proposé de réduire ce chiffre à fr. 25,000, et la 

sixième à fr. 30,000. Cette dernière a motivé sa proposition sur la nécessité 
de maintenir le système consulaire actuel non rétribué, et sui- la jw,tice qu'il 
y aurait toutefois d'allouer des indemnités aux consuls qui viendraient à être 
chargés d'une mission spéciale de pulitique commerciale. Un crédit semblable 
se trouvant compris dans le chapitre VII, elle y a vu un motif de plus en fa­ 
veur <le la réduction qu'elle propose. 
La cinquième section a alloué le crédit dans le but spécial de l'établissement 

d'agens commerciaux dans le Levant. 
Nous avons entendu le Minibtre, qui a fait connaître qu'il s'agissait ici, non 

pas de consuls ordinaires, mais <l'agens commerciaux qui auraient pour mis­ 
sion spéciale Ile chercher à établir <les relations commerciales dans l'intérêt de 
notre industrie nationale avec des pays oit nos négocians n'ont point encore 
pénétré, ou bien u'ont pénétré qu'imparfaitement. 
Sur les observations de la section centrale , le Ministre s'est rallié au chiffre 

qu'elle a proposé à l'unanimité, et qui est de 30,000 au lieu de 60,000 francs. 
Un membre n prosé de substituer le mot 1l'él1'ibution à celui de traitement, 

mais cette proposition a été rejetée à la majorité de cinq voix contre une. 
La section centrale a en outre <lécidé qu'il serait inséré expressément dans 

son rapport à la Chamb1·e, qu'il était bien entendu que, dès qu'un consul vien­ 
drait à être salarié en qualité <l'agent commercial, tout commerce pour son 
propre compte lui serait interdit dès ce moment. 

CHAPITRE VII. 

lJllissions eœtraordinaites et dépenses imprévues. -Fr. 60,000. 

Un membre de la première section a vu ici un double emploi, attendu que 
les missions des agens commerciaux <lu chapitre IV seront aussi des missions 
extraordinaires. 

Nous venons de voir qu'il n'en est point ainsi, vu que les agens commerciaux 
ne seront créés que dans l'intérêt spécial de notre commerce extérieur, et non 
pour remplir <les missions purement politiques. 

On a aussi demandé dans la preunèrc section si la mission ùiplomatiqL1e de 
M. Vande Weye1· à Lisbonne, était payée sur le Ohapitre V intitulé: Frais de 
voyage des a gens du service extërieur, frais de courriers , estafettes et courses diverses. 

M. le Ministre a répondu c1ue M. Vande Weyer nyant quitté son poste de 
Londres par ordre du Gouvernement , a continué à toucher son traitement de 
chef <le la légation <le Londces , il n été entendu qu'il ne lui serait en outre 
payé que les frais de voyage et de logement, c'est -à -dir-e les dépenses qu'il 
n'eût pas faites s'il était resté à Londres. 
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lUINISTÈilE DE I,A l'tIAJlll'Ui;. 

CilAP IT BJ.: H. 

UATJMCNS DE GUERRC. 

Anr, 1. - Persan nel, - 330,524 francs. 

La cinquième section a demandé <les rensciguemcus sur In nature et le pro­ 
duit des droits <le pilotage perçus à Auvers et 1l Ostcudc. Elle a dési'.·é savoir 
si le produit n'excédait pas la dépense, et au profit Je qui, soit de l'Etat, soit 
de la province, soit de la comrnuue , ces dro it s de pilotage étaicu t et devaient 
être perçus. 
La sixième section a fait observer que l'lttat ne percevant pas les <lroits de 

pilotage, aucune dépense, de ce chef, 11c <levait figurer nu Iludget. Elle a en 
outre émis le voeu que le Gouvernement fasse croiser quelques chaloupes on 
goëlettes sur nos côtes, afin d'empêcher la fraude à l'importation des produits 
étrangers. 
La section centrale a demandé sur ces Jeux points des explications au Mi­ 

nistre de la Marine. Il résulte de celles qu'elle en a reçues, tJne les droits-de 
pilotage à Ostende et Anvers sont perçus par et au profit d'administrations 
particulières ; qu'au reste, tont ce gui concerne le pilotnge avait été , sur les 
réclamations du Ministre de l'Intérieur, considéré comme ressortissant du bu­ 
reau de commerce de ce Département; et cru'enfin la somme de 5000 francs 
n'était pétitionnée par lui, que pour servir-aù traitement des pilotes lurnuncurs, 
lorsque les administrations d'Anvers et d'Ostende en four-nissaient aux bâti­ 
mens de l'État. 
Cette question du pilotage devra être examinée lorsque nous discuterons le 

chapitre relatif au bureau de commerce du l3mlget des dépenses <lu Ministère 
de I'Intérieur , 

ART, 2. - MatàieL. - Fr. 293,877. 
La première section a remarqué qu'au BLulget Je la Guerre il y a, par com­ 

paraiso n à l'année dernière, diminution sur le prix de la ration de vivres, 
et a trouvé, par conséquent, étrange quau Budget Je la Marine il y eût aug­ 
mentation. 

La cinquième section a demandé des explications sur les diverses espèces 
de dépenses de matériel qui se renouvellent chaque année, et particulièrement 
sur les paragraphes 5, mâture et coque de 14. bâtimens., 14,000 francs, et 8, poudres 
et p1·0.fectiles 6,000 francs; elle a aussi désiré que la section centrale se fit 
produire les contrats d'adjudication mentionnés aux notes a et b des dévelop­ 
pemeus du Budget. 
M. le Ministre a fourni à la section centrale, avec les contrats d'aûjudica­ 

tion pour l'exercice 1836, les explications ci-annexées sur les diverses questions 
qui foi ont été faites pour satisfaire au voeu de la cinquième section. 

Nous avons aussi reçu les contrats d'adjudication pour la fourniture <les 
3 
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vivres de la Mnrine, pendant l'année 1837, passés les 12 el 19 décembre 1836. 
Voici les prix <l'adjudication: 

1837. 
-- 

Pain. . le kilogramme fr. 0.16 ï0/100• 
Viande fraîche . . id. 0.53 . 
Orge. . . . . id. 0.38 40/100• 
Lard. . . . id. 1. 29 60/,00• 
Pois verts . . id. 0.28 89/100• 

Pois gris i<l. 0 34 56 • /100• 
Pois blancs icl. 0.24. 
Beurre . . id. 1.44 . 
Fromage d'Édam. . . i<l. 1.05 0/100• 
Sel blanc id. 0.29 ?6}100• 
Poivre . . id. 1.20 96/1,w 
Moutarde . . id. 0.67 20}100• 

Genièvre . le litre 0.54 722100· 
Vinaigre. . id. 0.67 ~oJ,oo• 

Les barils destinés à contenir les vivres seront fournis pae le Gouverne­ 
ment. C'est à cet effet que 10.,000 francs sont portés au x développemens du 
Budget. 

On voit par le tableau ci-annexé litt. 13, qlle le prix de lu ration de vivres 
frais pa1· jour coûte 0.7,754, ce qui, pour 642 marins , y com- 
pris 3 pilotes, pendant un an, donne une somme totale de. fr. 181,699 48 

Le Ministre demande une somme de . . . . . . 200,000 » 

En sorte qu'il restera. . fr. 18,300 f>2 

Pour subvenir 1° aux remboursemens à faire des droits d'octroi sur le pain 
et la viande fraîche, quand l'escadrille séjourne dans le bassin <l' Anvers, à 
l'effet de réparations ou pendant les gelées. 

2° A I'excédant de dépense qui résulte de ce que le biscuit et la viande 
salée remplacent le pain et la viande fraîche, lorsque les ér1uipages sont en mer. 
Et 3° à toutes autres éventualités concernant les vivres. 

CHAPITRE IV. 

DÉPENSES ÊVENTUELLES, 

Â1'tt'cle unique. - Fr. 4,200. 

La section centrale, après avoir entendu le Mini~tre, a été d'avis, à l'una­ 
nimité, de p1'oposer 11 la Chambre de rétablir ici l'intitulé du Budget de 1836, 
ainsr conçu : 
Secours auœ marins Ues.~és et auœ veuves d' officie1·s de marine qui, sans a von· 

,froit à la pension 1 se trouvent dans une position malheureuse. 
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Toutefoi-, , eu allouant encore une fois ce crédit, nous avons pensé qu'il 
(levait demeurer pour entendu que l'intention de ln Chambre, si elle adop­ 
tait notre pr-oposition , n'était , pw, plus que la notre, do créer un antécécleut 
qu'on pourr-nit invoquer plus tarrl ponr obtenir dautres créclits de celle 
espèce. La Légi6lature aura à voir, chaque anuée , eu égard aux circoustan­ 
ces , quelle disposition il y u à prendre sur cet objet. 

Le Rapporteu.«, 

L. DESltlA.lSIÈllES. 

Le Président , 

llAIKEB. 

AIVIENDEI\iENS 
PROPOSÉS PAR LA SECTION CENTRA.LE. 

1'IINISTÈllE DES AFl~AIRES ÉTBANGÈRES. 

CnAPlT l\E I Il. - Traitement des agens politiques en inactivité, de 
ret o m· de leur mission, sans qu'z"ls 1/ soient rem- 
placés. • . • • • fr. 10,000 

CnAPITIŒ lV. - Traitement à allouer à quelques agens commer- 
ciaux . . . . . . . . fr. 30,000 

MINISTÈRE DE LA. MARINE. 

CHAPr'rR.E IV. - Dépenses éventuelles. - Secours auœ marins 
blessé» et aux veuves d'officiers de marine qui, 
sans aooir droit à la pension, se trouvent dan« 
'Une position malheureuse . • . fr. 4,200 
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-------- 
RÉPONSE 

UJX 011SERV \TlONS !)[ L,\ SECTION CENT!ULE SUR I.E nuncnr HE 

LA '\[ \RINL 

-~-~---.::..~ •.. - .. - - - - - 

CHAPITRE U.- ART. 2. 

Re11M(qnemens sur les n°'4 5 el 8, cl quelle a etc la dépense S1l1' t'a/location des 
annees prcccdeutes, 

A1-t. 5. Les quatorze mille francs demandés pom· la coque et la mâture des 
canonnières servent à couvrir les dé-penses occasionnées par les réparations des 
ponts, <le I'intér-icur el des bordages <le chaque hàtiment. Le calfatage que 
subissent chaque année les canonnières pour les maintenir en hon état de con­ 
s er vation est aussi payé sur- cet article; il en est <le même des ferrures , crocs, 
hauts et has-rnâts , vergues 1 ainsi qne de l'entretien et du renouvellement des 
canots <le la Ilottille. 
La dépeuse présumée dans les Budgets <les pays voisins est portée, d'après 

des calculs basés sur une longue expérience, à 5 p. 070 dn capital <le construc­ 
tion pendant les 10 premières années, et à 7 p. 070 pour les années qui suivent 
la refonte ou le radoub général. La somme portée a11 Budget de 1837 est la 
même que celle demandée et accordée pour les exercices précédens , elle 
atteint tl peine 3 p. 0/0 du capital primitif. 
Il est à remarquer qLie la somme <le 4,000 francs n'est jamais répartie en 

parties égales poue chaque bûtiment ; hormis le calfatage qui, tons les ans, est 
nécessaire, la dépense varie d'après les besoins et l'état plus Olt moins satisfai­ 
sant <le la coque. Ainsi tel ]Jittiment qui aura eu en 1836 pour 3,000 francs 
de réparation, n'en nécessit era que pom· 400 francs en 1837. 
L'état des sommes dépensées sur cette allocation pendant les années précé­ 

<lentes pron.ve c1ue les évén emens ont jusqn'ici justifié les prévisions du 
Budget. 

1833. 1834. 18~15. 1836 
jusqu'au l'" décembre. 

11,286 90. 12,123 50 13,680 » 12,562 36. 

Art. 8. Le Dépurternent de la Guerre pouvant, à cause de l'importance des 
adjudications publiques de sou matériel, se proctH'er les poudres, les projec­ 
tiles , ainsi que les armes à feu et les armes blauches à un taux moins élevé que 
11e pourrait le faire l'admiu.is lrntion de la Marine, c'est des arsenaux <le la 
guene que sortent tons les objets que réclame le service de l'artillerie de la 
flottille; et la valeur en est remboursée au Ministère de la Guerre à charge <le 
justification envers la Cour des Comptes. 
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Voici l'énumération des articles que réclame le service pour 1837. 

100 bombes de 80 Jiv. pour les 2 nouveaux canons à la Paixhans des 
canonnières n°" 9 et 10, à 7.65 . . . . • . fr. 
Roche à fou, résine, suif, poix, poudre, cire , pulvérin mèches <le corn- 

muni cation, etc., pour charger les 100 bombes . 
200 obus do 15 centimètrcs , pour les 4 obusiers <les canonnières n°~ 11 

el 12 . 
Pour charger les 200 obus 
Sachets en serge, 300. 
Pour remplacer la poudre, los cartouches l Étoupilles à percussion, 4,000. . . 

cl los étoupilles usées au service des avant- Cartouches à balles , 4,000. . . . 
postes , aux exero ices et aux saluts. • . • Poudre d'artill", 1,400 kil. a fr. 2.11. 

---- -- --·-- ----- - 

765 » 

450 » 

800 )) 
400 )) 
160 » 
400 )) 
200 » 

2,954 » 

6,129 )) 

Les sommes dépensées sur les exercices précédens sont: 

1833. 1834. 1835. 

4,950 » 5,632 20 5,741 50 

1836 (1) 
approximation. 

5,500. 

On ne saurait ignore!' qu'après Je relèvement des canonnières hollandaises 
coulées dans l'Escaut, la flottille s'est accrue de lmit hâtimens; aucune somme 
n'a été demandée aux Chambres ni pour les réparations ni pour l'armement 
de ces canonnières. On ne lem· a donné d'abord que ce qui était indispensable 
pour prévenir une surprise; et chaque année on a employé une somme modi­ 
que à compléter leur inventaire. Cette dépense a été insensible, et 4 canonnières 
seulement out encore besoin de plusieurs armes offensives et défensives. Ainsi 
donc les projectiles, achetés les années précédentes, sont tous embarqués et 
en réserve. 
Les trois cents bombes qu'on doit acheter en 1837, ne doivent pas, comme 

on pourrait le croire, remplacer <les boulets ou d'autres projectiles dont on 
aurait fait ust1ge, mais sont destinées à compléter le nombre voulu pour chaque 
pièce, c'est-à-dire 60 coups par bouche à feu. 
En 1838, on devra encore acheter 360 boulets <le 30 } qui manquent aux 

canonnières 11° 11 et 12. 
Quan<l l'armement général sera une fois complet, la dépense sera nécessaire­ 

ment moindre. 
Ces renseignemens n'auraient pu être donnés publiquement à la Chambre, 

et M. le rapporteur de la section centrale croira sans doute prudent <le ne pas 
spécifier ce qui manque encore à I'arrnement de la flottille. 

Lill. A et B, communication des contrats d'adjudication. 

M. le rapporteur de la section centrale, pour le Budget de la Marine <le 1836, 

( 1) Le compte du Département de la Guerre n'ayant pas encore été transmis au Département 
de la Marine, il est impossible d'indiquer la somme exacte. 
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en étnhlissaut , d'après les procès-v er-baux d'adjudication , le prix <lela r ation 
de chaque marin, a porté le chiffre total <les vivres à 200,000 francs : mais 

, ' , 
ainsi qne l'a fait observer M. le Ministre des Affaires Eti-angères et de la Ma- 
rine dans la séance du Jcr février 1836., l'honorable 1\1. Simons avait omis de 
tenir compte de l'art. 8 du cahier des charges ci-joint, qui alloue à l'cotrcprc­ 
rieur 8 p. 0;0 en sus de ses fournitures quand il doit livrer les futailles. Par 
suite de la réduction consentie par JVI. le Ministre de Ia Marine, on a pu utili ... 
ser le mieux possible les vieux barils qui étaien t en magasin, mais ils sont 
aujourd'hui dans un état tellement défectueux, que le renouvellement est 
indispensable. La somme que l'on devra dépenser de ce chef montera approxi­ 
mativement à' 8,000 francs. Les deux mille francs qui en forment le corn­ 
plément seront employés aux réparations et au remplacement des futailles à 
eau, des charniers et des barils de galère. 



POUR 

CHAQUE JOUR DE LA SEMAINE. 

--- ,rtm -.....-- •••••• _ 
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LITT, .B . 
. ~ 

Rations d't111 Mari11 pot1r 

PAIN ORGE ORGE 
VIA.NDE VIANDE 

JOUilS. ou pour pour GENIÈVllE, FROMAGE, 
Irnlohe. salée. 

n r s c ur r, DÉJ.EUNl.lR, LA S01'.ll'E, 

Dimanche . . I,oO 0,20 O,OIS 0,08 O,BO 11 0,'20 

Lundi. . . . . . li 0,21S )) 0,08 li " li 

Mai·di. . . . . . li 0,20 O,OlS 0,08 O,oO lJ Il 

n1crcredi . 1,150 0,20 Il 0,08 li l) 0,20 

Jeudi . . . li 0,20 o.os 0,08 O,oO " li 

Vendredi. li 0,20 ,, 0,08 Il " li 

Samedi . . li 0,20 O,Oo 0,08 0,150 Jl )1 

kil. kil. kil. lit. kil. kil. 

· Total par semaine .. 3,00 1,10 0,20 0,06 2,00 li O,oO 

Prix: d'adjudication. 0,0010 0,6720 0,0768 o,306.4 1,06 ,. 0,5280 
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chaque jour de la semaine. 

POIS LÉGUMES 

- ------------- llJ::UIIRE. VINAIGRE, SI'.L. MO\iTAntlE, POIVI\E, pour LARU, 

VERTS, GRIS, llLANCS, 
LA SOUPE, 

franca. 

JI Il ,. 0,120 0,08 0,12 0,06 O,Oo 0,09 li 

n.so Il li n 0,08 li li " )) 0,115 
. 

0,08 o.oe )1 )1 li n )1 li JI )) 

)1 O,oO J) 0,120 0,08 Il " )) )} O,lo 

» l " Il 0,08 li li " 0,09 » 

o.so )) }) J) 0,08 Il JI n l) o,rn 
Il ·1 

li li 0,08 )1 li 0,09 ~ . " li J 

kil. kil kil. lit. kil. kil. kil. fr. kil. 
0,60 O,oO li 0,'2!1 0,06 o, 12 0,06 O,Oô 0,36 o,4o 

o, 1728 0,1728 li 0,36 0,3763 0,031>7 o.orœ 0,0726 0,36 0 0832 

1 
' 

,. 

Total par semaine. 
Deux pour cent à ajouter pour déchets, etc. 

. fr. o,3 t 7u 
0,1100 

La ration de vivres, par semaine, coûte . • • • . 
Ou par jour fr. 0,77ô4. 

o,-4:279 


